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Un engin non-exposé est étendu à l‟intérieur d‟une salle de classe a l‟école Génie 2000 a Abidjan, Cote d‟Ivoire, le mercredi 

27 avril 2011. Bien que les écoles aient officiellement rouvert le 26 avril, l‟école demeure fermée car elle a été touché par 

trios obus de ce type après une explosion survenue sur une base militaire proche. Photo Credit: UNICEF/CdI/2011/Asselin 
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I. Contexte et justification 
 

 
La Côte d‟Ivoire s‟est enfoncée dans une crise politique depuis la contestation des résultats de 

l‟élection présidentielle début décembre 2010.  La crise post-électorale a forcé des milliers d‟ivoiriens 
à quitter leurs maisons et à se déplacer dans d‟autres localités et a causé la fermeture de nombreuses 
écoles, soit parce qu‟elles ont été utilisées comme bureau de vote, soit parce que les enseignants 

étaient impliqués dans le processus d‟organisation électorale, soit parce que les parents avaient peur 
de laisser sortir leurs enfants étant donné le contexte sécuritaire volatile.  

 
Les écoles dans la partie Sud du pays avaient rouvert le 3 janvier 2011, après les vacances scolaires 
de Nöel, mais dans la zone CNO, le suivi de l‟appel  lancé par la coalition pro-Ouattara à la 

désobéissance civile a fait que les écoles publiques sont demeurées fermées pendant plusieurs mois.  
Tandis que les écoles dans la zone CNO étaient en train de rouvrir pendant les mois de mars et avril, 

la crise militaire s‟est intensifiée dans le sud et les écoles dans plusieurs régions de cette partie du 
pays, notamment à Abidjan, ont  fermé.  Le ministre de l‟éducation nationale du gouvernement Soro, 
Mme Kandia Camara, a annoncé la reprise des cours pour toutes les écoles pour le 26 avril.  
 

La résolution 1612 du Conseil de Sécurité des Nations Unies, complétée par la résolution 1882, a 
établi un mécanisme de « Monitoring and Reporting » (MRM) des violations graves des droits de 

l‟enfant en situation de conflit armé. Parmi les six violations graves monitorées par cette résolution 
figurent les attaques contre les écoles. La définition des “attaques contre l‟éducation” du rapport de 

l‟UNESCO 2010 comprend les attaques violentes et ciblées, commises pour des raisons politiques, 
militaires, idéologiques , ethniques, religieuses ou criminelles a l‟encontre des élèves, enseignants, 
autres personnels éducatifs, administration éducative, syndicats, et travailleurs humanitaires 

éducatifs.  
 
Afin de collecter les informations sur les attaques contre l‟éducation en Cote d‟Ivoire, le Cluster 

Education a développé un tableau de collecte des données qui a été distribué a un large réseau 

d‟informateurs sur le terrain, compose des agences des Nations Unies, ONG internationales et locales, 

DREN, IEP, CPS, directeurs d‟écoles, etc. Ces informations sont compilées au fur et à mesure dans 

une base de données mises a jour par le Cluster Education et dans des rapports de ce type. Les 

informations mettant directement en danger la sécurité des élèves, des enseignants et personnels 

éducatifs sont referees aux organismes compétents des qu‟elles sont rapportées (ex : obus dans les 

écoles, occupation par les forces et groupes armés, enlèvements, etc.) ; les autres sont intégrées 

dans la base de données et communiquées de façon périodique.  

 

Le rapport numéro 1 a été produit le 23 mai 2011. Il faisait état de 105 attaques dans 11 DREN. Le 

présent rapport numéro 2 recense 224 cas dans 15 DREN.  

 

Il ne fait pas état des incidents qui ont pu toucher les élèves ou les enseignants au même titre que le 

reste de la population (ex : maison d‟un enseignant brulée lors de l‟incendie d‟un village entier) mais 

seulement des attaques ciblées contre le système éducatif.  

 

 

 



II.Attaques contre le système éducatif 
 

 
1. INCIDENTS DE SECURITE ET ATTAQUES CONTRE LES ECOLES 

 
 224 écoles de 15 DREN ont rapporté des incidents :  

50% des incidents ont eu lieu à Abidjan, soit 112 cas : 40 cas à Abidjan 1, 44 cas à Abidjan 3 et 

28 cas à Abidjan 4. Les autres incidents ont majoritairement eu lieu à Daloa et à Guiglo.  

DREN # d'école 

Abidjan 3 44 

Abidjan 1 40 

Guiglo 31 

Daloa 31 

Abidjan 4 28 

Man 16 

San Pedro 13 

Divo 9 

Korhogo 3 

Gagnoa 3 

Yamoussoukro 2 

Abengourou 2 

Bouafle 1 

Abidjan 2 1 

Adzope 1 

Total 224 

 

 Nombre et types d’incidents rapportés :   

Type d'incident 
# type 

d'attaque 

Ecoles pillées 180 

Ecoles endommagées /détruites 173 

Attaques contres les batiments 

administratifs 30 

Ecoles occupées par forces armées 23 

Ecoles touchées par obus 20 

Pillages/ dommage des cantines scolaires  14 

Ecoles près d'un checkpoint militaire 10 

Attaques contre élèves/ enseignants 8 

Ecoles touches par des engins non-
explosés 8 

  Incendies 4 

Tombe ou fosse dans l'école 4 

Ecoles avec présence d‟armes et munitions 3 

Grand total 477 

 

 

 



 Ecoles pillées: 

 

- 180 écoles ont rapporté avoir été pillées.  
- La majorité des écoles rapportent avoir été pillées au niveau des salles de classes, des salles des 

professeurs, et des bureaux de l‟administration scolaire. 14 écoles rapporté avoir été pillées au 

niveau de la cantine scolaire.  
- Les matériels qui ont été le plus souvent pillés sont : bureaux des élèves, chaises, matériels 

scolaires (craie, manuels, classeurs, cahiers, papier), les ordinateurs et le matériel informatique.  
 
Répartition géographique des pillages d‟écoles 

 
 
 

 Ecoles endommagées / détruites :  

 

- 173 écoles ont rapporté avoir été endommagées.  

- 20 écoles ont été endommagées ou détruites par des obus (toutes à Abidjan)  
- 23 écoles ont été endommagées suite à leur occupation par des forces et groupes armés.  
- 4 écoles ont été incendiées.  

- Les autres incidents relatifs aux dommages et aux destructions concernent les portes, portails, 
fenêtres, bureaux qui ont été cassé. Dans le cas des écoles occupées, les bureaux ont été cassés 

pour faire du bois de chauffe.  
 

Répartition géographique des dommages et destructions 

 
 

 



 Ecoles touchées par des obus/engins non-explosés: 

 

- 20 écoles ont rapporté avoir été endommagées ou détruites par des obus (toutes à Abidjan)  
- 8 écoles ont rapporté avoir des engins non-explosés ou des mines dans l‟environnement scolaire 

(7 à Abidjan et 1 à Yamoussoukro). 

 

 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 

DREN IEP Ecole Description 

Abidjan 1 Adjame 1 Adjame Liberte - 2 Une mine a été enterrée entre le camp 
militaire „‟génie civil‟‟ et l‟école. Le grand 

portail a été perforé de balles. 

Abidjan 1 Adjame 1 Ebrie Mines désamorcées mais existantes dans 
le camp militaire jouxtant l‟école. 
Perforation de toute la toiture du 

bâtiment. 

Abidjan 1 Cocody 1 Ecole Genie 2000 Obus tombé dans deux salles de classe, 

les débris ont été enlevés et enterrés 
dans la cour de l‟école, ce qui fait que 

l‟école demeure fermée.   

Abidjan 1 Cocody 1 Ecole Les Coteaux Engins non-explosés dans les environs 

de l‟école. 

Abidjan 3 Abidjan 3 

(Secondaire) 

Lycée Municipal 

1Pierre GADIE de 
Yopougon 

Les deux bâtiments du bloc administratif 

ont été incendiés ; les équipements 
emportés et les archives détruites 
(dossiers des élèves et des personnels) 

Présence d‟engins non-explosés et de 
mines anti-personnel. 

Abidjan 3 Abidjan 3 
(Secondaire) 

Lycée Municipal 
2Pierre GADIE de 

Yopougon 

Le bloc administratif a été pillé et 
saccagé par effraction des portes ; les 

équipements, les réserves du magasin 
ont été emportés. Présence probable de 
mines antipersonnel. 

Abidjan 3 Yopougon 2 Siporex 3a UXO, destruction de toiture et de 

plafonds par des obus; dossiers des 
élèves abîmés par la pluie trois barres de 
fer du balcon du bâtiment école coupées 

par des obus; livres des élèves abîmés 
par la pluie. 

Yamoussoukro Tiébissou GS André 
DAHOUET 1 et 2 

Occupation totale par les ex-FDS; 
Possibilité d‟existence de mines 

antipersonnel ou autres engins explosifs 



 Ecoles occupées 

 

 23 écoles ont rapporté être occupées par des groupes et forces armés.  
 Aucune école occupée par des populations déplacées.  

 

DREN 
# d'écoles occupées 
par forces armées 

Abidjan 4 11 

Guiglo 5 

Man 2 

Abidjan 3 2 

Daloa 1 

San Pedro 1 

Yamoussoukro 1 

Total 23 

 

 Ecoles situées près de check points militaires:  

 

10 écoles ont rapporté qu‟un check point militaire a été érigé près de l‟école (8 à Guiglo et 2 à 
Man) 

 
 

 Ecoles avec une présence des armes et munitions:  

 

o 3 écoles a Abidjan ont rapporté avoir trouvé des armes et munitions à l‟école. 

 

DREN IEP Ecole Contact 
Téléphon

e 
Description 

Abidjan 1 Adjame 1 220 

Logements-1 

OULAÏ Lucien 05.40.21.2

9 

Balles et Kalache retrouvées ; 

impacts de balles et d‟obus sur le 
bâtiment. Matériel didactique volé. 
Bureau pillé; Portes, tableaux sur 

chevalet, latrine électricité, 
documents élèves, documents 
maîtres 

Abidjan 1 Adjame 1 Labat - B IEP Adjame 1 20.37.65.7

2 

Présence de balles ; toitures et 

tables bancs endommagés 

Abidjan 3 Yopougon 
5 

BAD Sideci IEP 
YOPOUGON 5 

23 45 22 
10/07 73 
66 69 

Découverte d‟armes à feu dans la 
cour de l‟école 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 Ecoles avec tombes/fosses mortuaires:  

 

4 écoles ont rapporté d‟avoir trouvé les tombes ou fosses à l‟école. 
 

DREN IEP Ecole Contact 
Téléphon

e 
Description 

Abidjan 3 Yopougon 
2 

GS Sicogi 6 Mme HALLA 
Véronique 

23 454 464 Une tombe dans l'école 

Abidjan 3 Yopougon 
5 

Maternelle 
Sicogi 7 

IEP 
YOPOUGON 5 

23 45 22 
10/07 73 

66 69 

Mobiliers enfants et enseignants 
emportés ; Découverte de 5 tombes 

mises à nu avec les pluies derrière 
les classes : l‟école a été fermée par 

l‟IEP 

Abidjan 3 Yopougon 

Koute 

Sogefiha 6 A Mme TOURE 

Savané Amy 

07 42 42 

23 

Une fosse commune à l'entrée de 

l'école, toiture endommagée. 

Gagnoa Gagnoa 2 Maternelle 
Belle-Ville 

Service  DIPES 
IEP GAGNOA 2 

32 77 20 
71/07 43 
95 92/45  

25 39 79 

Une fosse non couverte 

 

 
2. ATTAQUES CONTRE LES BATIMENTS ADMINISTRATIFS DE L’EDUCATION 

NATIONALE 
 

 29 cas d‟attaques contre les bâtiments administratifs ont été rapportés. Les cas se repartissent 

ainsi : 5 DREN, 2 DDEN, 18 IEP, 2 CAFOP, 1 Coordination régionale du SNAPS/COGES et 1 

DMOSS. 

 27/29 bâtiments administratifs attaqués ont été pillés.  

 17/29 bâtiments administratifs attaqués ont été endommagés.  

 Les attaques contre les administrations rapportées ont eu lieu à Abidjan, Bouafle, Divo, 

Gagnoa, Guiglo, Korhogo, Man et San Pedro selon la répartition suivante.  

 

 

DREN # d'attaques contre les admin 

Guiglo 6 

Man 5 

Abidjan 4 3 

Gagnoa 3 

Abidjan 3 3 

Abidjan 1 3 

Divo 2 

Korhogo 2 

Bouafle 1 

San Pedro 1 

Total 29 

 
 

 
 



3. ATTAQUES CONTRE LES ELEVES ET LES ENSEIGNANTS 
 

 8 attaques contre des élèves et enseignants ont été rapportés. 2 ont eu lieu à Abengourou, 3 
à Abidjan, 2 à Divo et 1 à San Pedro.  

 Les motifs explicitement donnes pour ces attaques étaient de forcer les élèves et enseignants 
à respecter le mot d‟ordre de désobéissance civile.  

 

DREN IEP/Org Nom d'école Contact  Tel Description 

Abengourou Abengourou 

(Secondaire) 

College Moderne 

Abengourou 

M. OKEI 

Okei 

35 913 509 

35 913 272 

Attaques contre élèves/personnels 

éducatifs par les militants du RHDP 
(Respect du mot d‟ordre de 
désobéissance civile lancé par le 

Gouvernement Ouattara) 

Abengourou Abengourou 
(Secondaire) 

Lycee 
Departemental 

M. OKEI 
Okei 

35 913 509 
35 913 272 

Attaques contre élèves/personnels 
éducatifs par les militants du RHDP 
(Respect du mot d‟ordre de 

désobéissance civile lancé par le 
Gouvernement Ouattara) 

Abidjan 1 Abidjan 1 
(Secondaire) 

l'Etablissement 
d'Application 
Jean Piaget/ 

ENS de la 
Riviera 2 

M. 
EFFIMBRA 
Kouakou 

Nicolas 

20 211 365 
20 212 784 

Proviseur a été kidnappé (Liberé le 
25 mai) 

Abidjan 4 Abidjan 4 
(Secondaire) 

Lycee Moderne 
d'Abobo 

KONAN 
Kouassi 

Gilbert 

22 457 267 Etudiant a été kidnappé (TBC) 

Abidjan 4 Abobo Plateau 
Dokui 

N‟est pas 
disponible 

M. 
KOUADIO 
Kouadio 

Bertin 

kouadio_bertin 
84@yahoo.fr 

Enseignant a été kidnappé (Liberé 
le 25 mai) 

Divo Divo 3 Goahoualilie Djedje 

Laurent 

04 81 22 20 Pillage et blessure; serrures; 3 

chaises, directeur tailladé 

Divo Fresco  N/A M. Ouassa 
Kouadio 

34 72 73 57/07 
29 23 33/03 37 
78 91 

Destruction pillage;  2  Ordinateurs; 
6  Climatiseurs; 20 Chaises de 
bureau 

San Pedro San Pedro 

(Secondaire) 

Lycee de 

Bondoukou 

KAMBIRE 

Charles 

05 04 94 70 

08 13 63 36 

Attaques contre élèves/personnels 

éducatifs par les militants du RHDP 
(Respect du mot d‟ordre de 
désobéissance civile lancé par le 

Gouvernement Ouattara) 

 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 



III. Impact des attaques sur l’éducation 
 

1. FERMETURE DES ECOLES 

Les pillages, destructions, et occupations des écoles ont prolonge la fermeture de celles-ci. Le nombre 

moyen d‟élèves fréquentant une école étant de 300, on peu estime a au moins 67,500 le nombre 

d‟enfants qui ne peuvent réaliser leur droit a une éducation de qualité a cause des attaques contre le 

système éducatif en Cote d‟Ivoire.  

2. ABSENCE ET AFFAIBLISSEMENT DES AUTORITES EDUCATIVES 

Le pillage de certains bâtiments administratifs pousse certains fonctionnaires du Ministère de 

l‟Education Nationale à ne pas retourner sur leur lieu de travail, soit par crainte de l‟insécurité, soit par 

manque de moyens de travail. En effet, les DREN et IEP pillées ne peuvent plus fonctionner, par 

manque de matériel informatique et manque de matériels de bureau. La réhabilitation des 

infrastructures est parfois une condition à leur équipement et donc a leur fonctionnement. Or, en 

cette période post-crise, il est essentiel que les représentants du Ministère au niveau décentralisé 

puissent jouer leur rôle de suivi, supervision et appui pour le bon fonctionnement des écoles sur 

l‟ensemble du territoire.  

 

IV. Actions entreprises 
 

Tous les cas d‟attaques contre l‟éducation ont été referees au Sous-Cluster Protection de l‟Enfance. 

Les cas d‟occupation d‟écoles ou d‟obus tombes dans les écoles ont été referees a l‟ONUCI pour 

action au fur et a mesure. Le Ministère de l‟Education Nationale a également été informé de ces 

violations graves du droit des enfants dans les conflits armes et du droit a l‟éducation. La mise a jour 

de la base de données et le reporting continuera à se faire de façon périodique, y compris sur les 

actions précises entreprises pour répondre aux problèmes posés par les attaques.  

 

 

 

 

IMPORTANT 

Veuillez rapporter tout cas d‟attaques ou d‟incidents de sécurité affectant les écoles, les élèves, les 

enseignants ou les autorités éducatives au Coordonnateur du Cluster Education : 

jhofmann@unicef.org 

 

mailto:jhofmann@unicef.org

